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INTRODUCTION


L’aristocratie du XIXe siècle est un monde à la fois familier et mal connu. Familier parce qu’il hante de grandes pages de la littérature européenne, de la duchesse de Langeais au prince Bolkonsky, du prince Salina à la duchesse de Guermantes ; parce qu’il est associé à quelques scandales passés à la postérité, de l’assassinat de la duchesse de Choiseul-Praslin﻿ en 1847 à l’affaire Harden-Eulenburg﻿ en 1907-1909, des péripéties matrimoniales de Valentine de Caraman-Chimay﻿ aux extravagances de Boni de Castellane ; parce que ses effigies, autographes, meubles et memorabilia pullulent dans les châteaux, sur les cimaises des musées, dans les salles des ventes et sur l’Internet. Qu’elle soit érigée en parangon du raffinement des élites européennes d’avant 1914 ou en incarnation de la déliquescence du Vieux Continent, elle est associée à une Weltanschauung et un art de vivre propres à cristalliser petites et grandes légendes, que véhiculent volontiers une partie de la presse mondaine, de l’édition, du cinéma et des séries télévisées, et qui entretiennent les fantasmes que suscite l’aristocratie dans l’imaginaire et l’inconscient collectifs.

Pour autant, ce monde demeure mal connu en termes scientifiques. Armoriaux, généalogies, nécrologies mondaines participent en effet d’une « culture d’ordre »1 qui vise avant tout à exalter la noblesse en en entretenant la cohésion et la mémoire. Abondamment publiés dès le XIXe siècle, les écrits mémorialistes, diaristes et épistolaires procèdent de l’auto-valorisation quand ils émanent des rangs nobiliaires ou mettent en scène une aristocratie cristallisant le complexe d’infériorité des auteurs qui n’y appartiennent pas et qui, selon les personnalités et les expériences individuelles, succombent volontiers à la fascination complaisante ou à l’animosité revancharde. La littérature et les arts figuratifs opacifient tout autant l’appréhension du monde aristocratique : Balzac est moins habile à décrire l’élite du Faubourg Saint-Germain que les hobereaux de province ou les petits bourgeois2. Or l’« on ne saurait comprendre la société sans en comprendre les sommets »3.

La prévalence historiographique de paradigmes qui ne voyaient dans les noblesses postrévolutionnaires qu’un archaïsme « fossile » fragilisé par l’essor de bourgeoisies concurrentes au sein des sphères élitaires et voué à l’extinction en a durablement oblitéré l’étude. Le présupposé d’illégitimité académique – et idéologique – des études nobiliaires est a fortiori accru en ce qui concerne l’aristocratie, dont la définition est malaisée. Pour David Higgs, elle comprend « les familles titrées, compétentes et habiles qui [se sont] maintenues dans les antichambres du pouvoir, […] dans les centres de patronage, de position ou de mondanité du siècle »4. Une définition fondée sur le cumul de toutes les excellences (de la naissance, de la fortune, du pouvoir politique, du réseau de connaissances et d’amitiés, de la culture et des valeurs) est toutefois préférable, en ce qu’elle ne réduit pas l’aristocratie aux seuls nobles d’ancienne extraction fortunés et influents, mais intègre la frange supérieure des anoblis récents et des grands bourgeois dans ces creusets d’élites que sont les villes-capitales. Une telle acception était d’ailleurs répandue dès le XIXe siècle, y compris dans les milieux traditionalistes, comme en témoigne la définition fournie en 1859 par Anatole de Barthélémy :

L’aristocratie est l’ensemble des citoyens qui l’emportent par leur savoir, par leur influence, par leur fortune, par leurs souvenirs de famille qui sont une garantie. […] Il ne peut y avoir d’aristocratie sans noblesse proprement dite, mais il ne peut pas exister de noblesse sans aristocratie.5


Cette confrérie disposant de capitaux multiformes – selon les catégories forgées par Pierre Bourdieu6 – fonctionne comme une association d’intérêts communs assurant la solidarité du groupe, malgré des contradictions et tensions internes. Une telle définition renvoie au concept sociologique d’élites conçues comme les individus et groupes prééminents dans les diverses sphères d’activité. Encore la notion d’élite ne prend-elle sens, pour Vilfredo Pareto, qu’au sein d’une activité particulière : il y aurait donc autant d’élites que de catégories d’activité7. À cette acception étroite, qui tend à faire prévaloir le rôle le plus visible parmi la multiplicité de ceux que peuvent jouer les individus et groupes en situation élitaire et qui occulte le cumul d’activités où s’exercent leur supériorité et leur domination, Pierre Bourdieu a substitué une grille d’interprétation plus conforme à la complexité du social en conceptualisant la notion d’équilibre dynamique en termes de champs – conçus comme des espaces sociaux structurés où se déroulent des luttes de pouvoir ayant leurs propres normes et qui engendrent des habitus spécifiques prenant en considération la diversité des principes de légitimité8.

Les historiens dix-neuviémistes ont interrogé les modalités et la périodisation d’une « fusion » des élites dont les premiers signes étaient perceptibles dès l’Ancien Régime. Si l’avènement postrévolutionnaire des notables et la pérennité (variable selon les États européens) du suffrage censitaire9 semblaient la consacrer sur le terrain politique, elle est restée inachevée et ambiguë. Dans le cas parisien, qui ne saurait occulter la variété des configurations provinciales, elle ne s’opère qu’au début du XXe siècle selon Cyril Grange10, alors que Suzanne Fiette la fait remonter au second tiers du XIXe siècle11. De surcroît, de telles assertions ne concernent que la France, où la suppression juridique de la noblesse en 1790, puis l’absence de véritable restauration nobiliaire après la Révolution et les expériences républicaines ont accéléré et favorisé le processus – sans aboutir toutefois à une totale symbiose.

Tous les pays européens ne voient pas se produire un tel rapprochement entre noblesse fortunée et grande bourgeoisie, ce qui révèle les décalages dans les degrés de « persistance de l’Ancien Régime » à travers le Vieux Continent12. En Allemagne, non seulement les élites sont ségrégées selon le critère nobiliaire – lequel conserve jusqu’en 1918 une valeur sociale éminente, grâce à une vie de cour qui reste au cœur du fonctionnement politique et à un modèle culturel qui la met hors d’atteinte du reste de la société –, mais des distinctions juridiques héritées du Saint-Empire persistent entre la haute noblesse (Hochadel) et les autres nobles (Niederadel). La Belgique présente, quant à elle, une configuration intermédiaire : si l’existence d’une monarchie et d’un statut légal très strict de la noblesse tend à individualiser l’aristocratie titrée, celle-ci est irriguée par le « sang neuf » des anoblis, souvent issus d’une bourgeoisie d’affaires qui s’impose sur le terrain économique et politique tout en restant durablement attachée aux modèles notabilitaires13.

Aussi le terme de « gotha » est-il le plus approprié pour désigner la haute noblesse, ancienne, fortunée et titrée, du XIXe siècle. Il renvoie, par métonymie, au fameux Almanach publié annuellement à partir de 1764 dans la petite ville de Gotha (Allemagne), qui compile les informations généalogiques relatives aux Maisons régnantes, ainsi qu’aux principales familles nobles d’Europe. Ce vocable illustre l’ambiguïté de ce « tout petit monde » mettant en jeu des logiques transnationales à échelle européenne malgré l’étroitesse de son recrutement14. Non seulement ces lignages détiennent les domaines fonciers (et souvent les patrimoines) les plus importants de leur temps, mais ils concentrent honneurs, dignités et fonctions politiques. Donnant le ton aux milieux élégants, de Carlsbad à Spa ou Plombières, de Deauville à Cannes ou Venise, de Paris à Londres, Vienne ou Saint-Pétersbourg, ils incarnent la quintessence de la persistance de l’Ancien Régime dans l’Europe d’avant 1914. Ainsi, le « gotha » est un non-lieu qui porte paradoxalement à l’extrême la surconsommation d’espace caractéristique de la noblesse, avec des réseaux familiaux foisonnants et multi-connectés, des échanges, des formes de mobilité qui se jouent des frontières et un foisonnement de signes et d’usages qui s’inscrivent dans des territoires maîtrisés et modelés par les acteurs à des fins distinctives. Un tel concept permet de rendre compte des pratiques malléables et multiscalaires qui forgent l’identité sociale de cette catégorie élitaire, « au lieu de réifier les groupes (ordres, classes, cités tribus, etc.) et de prendre pour donnée, sur la base d’une batterie de critères essentiels (une position lignagère, une position économique, etc.), l’appartenance des individus à des groupes qui les enferment et les définissent »15.

Les historiens des noblesses se sont méfiés de ce cénacle paradant au sommet des sociétés européennes du XIXe siècle. Le poids du paradigme quantitativiste en histoire sociale et la crainte d’être taxés d’une complaisance élitiste peu compatible avec les modèles dominants de l’individualisme démocratique et libéral – sinon d’une fascination coupable en une époque de crise des héros – expliquent leur durable recours à des approches régionales ou nationales pour appréhender les modes de survivance et de « réinvention » nobiliaires ainsi que les relations entretenues avec les bourgeoisies – particulièrement cruciales dans les questionnements sur l’éclatement de l’empire des Habsbourg après 1918 ou sur le Sonderweg allemand qui a dominé l’historiographie outre-Rhin jusqu’aux années 1990. Quant aux monographies familiales, encore rares pour les élites nobiliaires du XIXe siècle au regard des travaux déjà engagés pour l’époque moderne ou de ceux portant sur les dynasties patronales de l’ère industrielle, elles ont surtout été consacrées à des lignages représentatifs de la noblesse provinciale ou à des familles tardivement anoblies (à l’instar des titrés du Premier Empire), au détriment de l’aristocratie d’ancienne extraction – l’Adelgeschichte germanique faisant toutefois exception en ce qui concerne les médiatisés (Standesherren) anciennement régnants dans le Saint-Empire.

Privilégiant des objets – tels que les pratiques culturelles – et des grilles d’analyse – comme celle du genre – qui relèguent les problématiques territoriales au second plan, les choix méthodologiques des travaux les plus récents ont contribué à sous-évaluer (voire à occulter) la structuration d’espaces aristocratiques d’envergure européenne. La combinaison ambiguë entre des sentiments d’appartenance diffus et multiples dans l’aristocratie – qui voit davantage en l’Europe un réseau de familles qu’une juxtaposition d’États-nations – et de fluctuantes stratégies d’insertion – qui tiennent aux opportunités et aux stratégies familiales en vue de se maintenir au faîte de la pyramide sociale – n’a guère été interrogée, alors qu’elle permet d’aborder les ressorts, les enjeux et les ambiguïtés des nationalités et des sentiments nationaux tels qu’ils se construisent au fil d’un (très) long XIXe siècle et se jouent dans leur dimension sociale16.

Les élites posent en effet un problème singulier : l’opposition peut être vive entre leur sentiment d’appartenance à une communauté nationale et leurs liens familiaux transfrontaliers, qui participent de leurs modes de distinction et de domination. Par ailleurs, les noblesses se définissaient elles-mêmes, à l’époque moderne, comme des « nations » dont la circonscription ne se cantonnait pas aux limites territoriales des États et aux réseaux des loyautés contractées par les lignages nobiliaires entre les dynasties souveraines17. Enfin, si l’assimilation entre nation, État et peuple ne se cristallise qu’avec les révolutions de l’extrême fin du XVIIIe siècle, il existe dès l’époque moderne un « proto-nationalisme » culturel aristocratique qui n’est pas réductible aux « nations nobiliaires » institutionnalisées de l’Ancien Régime et contribue à « l’invention des nations populaires » par la promotion des langues vernaculaires et la valorisation d’un héritage historique volontiers mythifié et esthétisé.

Dès 1813-1815, et, plus encore, lors des révolutions de 1830 et du « printemps des peuples » en 1848, cette acception culturelle de la nation est indissociable d’enjeux politiques. D’une part, elle peut être mise au service de revendications autonomistes et indépendantistes contestant l’organisation territoriale du Vieux Continent et sous-tendant la dynamique de « l’État national révolutionnaire » entre 1815 et 1871. D’autre part, elle peut être instrumentalisée par les couches dirigeantes de « l’État national impérial » de 1871 à 1914 pour (tenter de) souder le corps social face aux tensions intérieures et menaces extérieures (réelles ou supposées)18, en lui proposant un modèle holiste d’identification et en postulant une distinction radicalisée vis-à-vis des éléments allogènes. Institutionnalisés à la fin du XIXe siècle, les nationalismes sont alors moins le fait des couches populaires – dans les rangs desquels le processus de nationalisation n’est qu’imparfaitement parachevé à la faveur de « l’union sacrée » de 1914 – que le produit des classes moyennes. En outre, ils ne mettent nullement un terme, dans les franges supérieures de la société (dynasties régnantes, aristocratie, grande bourgeoisie), à un internationalisme conforme à leurs intérêts et privilégiant les grandes langues de culture.

Si les travaux consacrés à la construction des identités nationales sont pléthoriques, ils n’échappent guère à un double écueil : d’une part, une approche conceptuelle privilégiant les idées et les discours en négligeant les acteurs et les pratiques ; d’autre part, la rareté des pistes comparatives en termes d’histoire sociale des nationalismes19. Dans le cas belge, Lode Wils estime que le langage populaire ne devient un facteur national efficient qu’à la fin du XIXe siècle et postule que les nations et les peuples se forment à l’instigation de leurs dirigeants et de leurs élites – une conception verticale d’impulsion « par le haut » qui va à l’encontre des thèses d’Eric Hobsbawm sur la préexistence du protonationalisme populaire20, que rejoint Jean Stengers en rappelant que les élites ont participé, jusqu’au milieu du XIXe siècle, de la « dénationalisation » de la communauté belge, par francophilie ou orangisme21. Dans l’empire d’Autriche, dont l’unité repose dès le XVIIe siècle sur la dynastie des Habsbourg et la Réforme catholique, la fusion des hautes noblesses nationales est le corollaire du service de la monarchie et d’une culture aristocratique commune servant de ciment communautaire dans le cadre d’un État multinational.

En Allemagne, la théorie du Sonderweg (visant à identifier les causes profondes de l’émergence et de l’avènement du nazisme) a sous-tendu jusqu’au tournant des années 1990-2000 les travaux portant sur les enjeux et les pratiques liés à la conception ethnoculturelle de la nationalité centrée sur le Volk, qu’il s’agisse de la Polenpolitik et du Kulturkampf orchestrés par le gouvernement prussien ou de l’agitation pangermaniste au tournant des XIXe et XXe siècles : la définition institutionnelle et juridique de la nationalité qui en résulte constitue un enjeu central22, quoique durablement négligé par la sociologie politique et l’étude historique des politiques étatiques sur ces épineuses « questions nationales », des conflits qui y sont liés, des organisations qui s’en sont emparées et des objets culturels qui en résultent. Quant à la France postrévolutionnaire, l’idée de la nation, centrée sur l’État et assimilationniste, y procède du politique et d’une conception abstraite de la citoyenneté. Inscrite dans une dimension bourgeoise, démocratique et bureaucratique23, elle a suscité une historiographie focalisée sur la IIIe République dès les travaux de Raoul Girardet, Henri Guillermin et Charles-Robert Ageron – ce dernier ayant souligné l’articulation dans le « parti colonial » entre enjeux patriotiques et impérialistes d’une part, et renouvellement des perspectives pour les anciens notables en perte de vitesse d’autre part24. De fait, le nationalisme fin-de-siècle est indissociable des tensions politiques et sociales : Claude-Isabelle Brelot a ainsi démontré que la majorité des nobles français a vu dans l’affaire Dreyfus une occasion d’intervention publique qui lui permettait de mettre un terme à une période de vacance politique, mais aussi un vecteur d’unité collective en intégrant les marges de la nébuleuse nobiliaire et en se démarquant d’une partie de l’aristocratie restée fidèle à un certain cosmopolitisme25.

L’historiographie est abondante sur les formes et enjeux de ce dernier au XVIIIe siècle : il est vrai que la haute noblesse et l’élite intellectuelle ont alors donné le ton à un mode de vie caractérisé par des formes de mobilité où, selon le mot de Lucien Febvre, « on allait de plain-pied à travers les limites », ainsi qu’à une conception optimiste et tolérante de l’humanité qui transcendait les frontières des États26. Parmi les figures emblématiques de cette Europe des Lumières qui « parlait français »27, les princes Charles-Joseph de Ligne et Stanislas Poniatowski ont fait l’objet de travaux érudits28, mais l’étude de ces « icônes » ne saurait tenir lieu d’histoire sociale du cosmopolitisme : de fait, une histoire culturelle plus attentive aux concepts et aux productions intellectuelles ou artistiques contribuant à la « république de l’esprit »29 a durablement pris le pas – notamment dans le cadre de la Transfergeschichte des années 199030 – sur l’étude des acteurs, réseaux et pratiques qui en étaient partie prenante31, au risque d’une « fétichisation du paradigme de la “circulation” » oblitérant « la nécessité de restituer l’horizon social des circulations étudiées, en prenant en compte très précisément les modes d’appropriation, négociation, adaptation, etc., les horizons de réception, les contextes sociaux qui rendent possibles mais influencent aussi ces circulations »32. De fait, les praticiens de l’histoire transnationale « ne peuvent pas vivre seulement sur un horizon cosmopolite », mais doivent « expliquer comment et pourquoi une perspective transnationale peut contribuer à comprendre le développement historique […] d’un groupe social déterminé, […] une communauté, un voisinage, une ville, une région ou un pays »33.

Par ailleurs, l’historiographie du cosmopolitisme est réduite en ce qui concerne l’époque contemporaine, en particulier pour le XIXe siècle qui confère à ce concept une tonalité péjorative, que ce soit au nom de la promotion d’identités nationales prétendant prévaloir sur les attaches transnationales ou de la condamnation de tout internationalisme autre que prolétaire et socialiste. Depuis les années 1990, quelques pistes ont toutefois été esquissées. En soulignant le dynamisme des réseaux tissés par les universités, académies, sociétés savantes et associations qui participent d’un processus global d’émulation, l’approche comparative engagée par Christophe Charle sur les intellectuels européens a nuancé l’idée d’un cloisonnement national du monde intellectuel après la chute de Napoléon34, mais ces conclusions ne sont guère transposables au milieu aristocratique – lequel n’est, de fait, guère pris en compte par les praticiens de l’histoire transnationale, dont l’attention porte davantage sur d’autres groupes sociaux35. De surcroît, les travaux consacrés aux colonies étrangères des villes-capitales, aux étudiants internationaux, aux réfugiés politiques et aux exilés du XIXe siècle s’intéressent moins aux expériences de la transnationalité et de la multi-territorialité qu’à celles de l’expatriation, de l’intégration dans les sociétés d’accueil et des vecteurs d’affirmation identitaire ou communautaire. Quant à la typologie des milieux cosmopolites proposée par Peter Coulmas, si elle distingue les « microcosmes de la métropole universelle » rassemblant les détenteurs du pouvoir, elle confond la haute noblesse et la très grande bourgeoisie en considérant qu’elles partagent un même rapport au cosmopolitisme36, postulant une fusion des élites discutable pour le XIXe siècle. Approfondissant les intuitions de Pierre Bourdieu selon lequel l’habitus cosmopolite contribue à l’optimisation des capitaux économique, social et symbolique autant qu’il en résulte37, Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot estiment en effet que le cosmopolitisme est au cœur des pratiques convergentes des classes dominantes : ce serait un privilège de la haute société, titrée ou non, que d’être partout chez elle, d’avoir des intérêts à échelle mondiale, de disposer d’un capital social et symbolique d’ampleur internationale38. Quant à Anne-Catherine Wagner, elle estime à propos des « nouvelles élites de la mondialisation » qu’« il faut se prémunir contre l’illusion d’une nouveauté radicale du cosmopolitisme de l’élite » : en en faisant remonter les prémisses aux élites cléricales du Moyen Âge et aux grandes familles dynastiques, elle souligne la singularité persistante d’un cosmopolitisme aristocratique qui reste le monopole d’« une petite société internationale »39. En sus de l’importance vitale que revêt pour l’aristocratie une ouverture internationale dont témoigne notamment la famille de Brissac40, le concept d’« espace de la noblesse » forgé par Monique de Saint Martin permet d’appréhender des modes de vie et de représentations caractérisés par l’hyper-consommation d’un espace aménagé pour des usages distinctifs et saturé en signes attestant une prétention nobiliaire à l’irréductibilité sociale et nationale41.

C’est d’ailleurs ce que suggèrent les pistes esquissées par les historiens des élites du XIXe siècle. Si le colloque sur les noblesses européennes organisé à Rome en 1985 n’a pas engagé de démarche comparative ou transversale42, si les approches transnationales restent rarissimes dans les études nobiliaires pour l’époque contemporaine43, Claude-Isabelle Brelot évoque les liens familiaux transfrontaliers des nobles de Franche-Comté, le goût des voyages qui anime cette élite provinciale qui entretient des relations avec les noblesses allemande, italienne et belge, la fascination des légitimistes pour les monarchies d’Europe Centrale44 ; elle parle même d’« anticipations européennes de la noblesse française »45. Natalie Petiteau a, pour sa part, mis en avant le rôle de « carrefour social » joué par les titrés du Premier Empire dont les stratégies matrimoniales se déploient à l’échelle européenne – tout en rappelant que l’étude des mariages cosmopolites de la noblesse française restait à faire46. En soulignant le rôle des étrangers de haut rang et des ambassades dans la vie mondaine parisienne du premier XIXe siècle, Anne Martin-Fugier a démontré, quant à elle, que le « Tout-Paris » rayonne et recrute bien au-delà des limites géographiques de la capitale47 – ce que confirme Alice Bravard pour le premier tiers du XXe siècle48. Lieux majeurs de la sociabilité élitaire postrévolutionnaire, les cercles constituent également un carrefour international et sont intégrés dans les rites d’hospitalité aristocratique49. Le passage du loisir cultivé hérité de l’Ancien Régime à la « classe de loisir » ploutocratique théorisée au tournant du siècle par Thorstein Veblen50 va de pair avec une nouvelle spatialité des loisirs de la haute société, qui cultive orgueilleusement son caractère international, érige le gaspillage de temps en prouesse et invente de nouvelles modalités d’itinérance incarnées par le paquebot – qui procède d’une théâtralité sociale inédite fondée sur la dilapidation ostentatoire, comme l’a souligné Alain Corbin51.

Encore convient-il de ne pas céder aux clichés cosmopolites que sont l’anglomanie des élites du XIXe siècle, l’usage du français comme langue des salons et des Cours ou les croisières comme paroxysmes de l’utopie aristocratique et plaques tournantes d’un « grand monde » international fréquentant les mêmes palaces, clubs, champs de courses et domaines de chasse. D’une part, la prise en compte des modèles éducatifs élitaires est cruciale pour saisir les modalités et degrés d’imprégnation des mentalités aristocratiques par un idéal cosmopolite que traduisent le recours à des précepteurs étrangers, l’apprentissage des langues étrangères et la fréquentation précoce de cercles rassemblant des élites de multiples nationalités52. D’autre part, la dimension internationale des ambitions, des intérêts et du mode de vie aristocratique est compatible avec une « appropriation distanciée du national » qui voit « les familles les plus internationales [mobiliser] le plus systématiquement leurs ressources nationales dans leurs stratégies de reproduction […] et dans l’ensemble des dimensions de la vie sociale »53 : de ce fait, il convient davantage de parler, dans le cas de ces élites, de « transnationalisme » ou de « supra-nationalisme » que de « cosmopolitisme ».

Enfin, en ce que « l’ancienneté de l’enracinement sur un territoire est la meilleure garantie de l’appartenance aux classes dominantes »54, la pérennisation et la réinvention d’ancrages châtelains dans les sociétés rurales restent un marqueur identitaire nobiliaire et un critère d’honorabilité. Pour les couches supérieures de l’aristocratie, cet impératif peut se décliner, au fil des héritages et des mariages, par des implantations transfrontalières qui en déclinent les enjeux – du fait des fonctions socio-politiques dévolues aux grands propriétaires dans l’Europe du XIXe siècle – dans une dimension internationale. Or celle-ci est susceptible de générer sur les scènes locales et nationales frustrations, tensions, contradictions et incompatibilités, au gré des priorisations et des décisions qui sont dictées par les intérêts supérieurs des lignages autant que par les recompositions (permanentes) des contextes dans lesquels ils s’insèrent.

Une démarche multiscalaire permet seule de saisir la complexité des stratégies et des pratiques territorial(isé)es que mettent en œuvre les Maisons du gotha (Arenberg, Croÿ, Merode, Ligne, Looz-Corswarem﻿, Schwarzenberg, Liechstenstein, Hohenlohe, Fürstenberg, Thurn und Taxis, Stolberg, Salm, Radziwill, Czartoryski) dont le caractère international des patrimoines, des ramifications généalogiques et des carrières se révèle un atout autant qu’un défi face à la destruction du « paysage géo-culturel » que constituait le Saint-Empire romain germanique55. Le pari de cet ouvrage est celui d’un retour à l’expérimentation, fondé sur une démarche micro-historienne qui redéfinit les présupposés de l’analyse socio-historique et appréhende les stratégies sociales en tenant compte du champ des possibles, des échecs et des incertitudes des acteurs, ainsi qu’en restituant des contextes pluriels, imbriqués plus qu’emboîtés ou hiérarchisés. De fait, les conclusions formulées à une échelle déterminée ne sont pas déclinables à une autre – d’où la nécessité d’intégrer à l’analyse une acceptation raisonnée des effets déformants induits par toute échelle d’observation.

La monographie familiale apparaît ainsi, non comme une façon d’aller « regarder du petit », mais comme une autre façon de « faire du tout »56, en ce qu’elle réintroduit les acteurs dans l’histoire et aborde la famille à la fois comme réseau fondamental (à défaut d’être exclusif ou prédominant) d’entraide et de solidarité et comme produit de sa propre histoire (en tant que lieu de capitalisation et d’acculturation par la reproduction et la transmission). Elle permet aussi de mettre en évidence des jeux de temporalités imbriquées afin de dégager l’écheveau des potentialités qui s’offrent aux individus et aux entités dans lesquelles ils s’insèrent ou dont ils se réclament. Les causalités peuvent ainsi être redéfinies en n’étant plus seulement associées aux évolutions macro-structurelles, mais en prenant en compte la continuité des processus historiques qui se joue dans le présent de chaque contexte.

Par ailleurs, la monographie familiale ne se réduit pas à une succession de biographies, car les trajectoires individuelles qu’elle permet de cerner s’inscrivent dans des dynamiques et des champs de contraintes et d’opportunités qui les dépassent autant qu’elles en sont partie prenante. À contre-courant de « l’illusion biographique » qui cloisonne les existences à la recherche d’une improbable unité de sens57, il s’agit de saisir les modalités et les temporalités selon lesquelles « chaque génération remet en question son héritage culturel tout en subissant son empreinte »58 : loin d’être intangibles, les normes qui structurent les diverses sphères de la vie sociale sont à la fois co-produites et négociées par les individus au gré des opportunités qui se présentent à eux et des contraintes qu’ils doivent prendre en considération. Il s’agit donc de rétablir les expériences individuelles dans le champ des forces dont elles sont partie prenante, à la fois en considérant que « chaque foyer, chaque famille a ses habitudes, ses mœurs, sa manière d’être et, en somme, possède une sorte de civilisation différente de celle des autres familles » – selon le mot d’Edmée de La Rochefoucauld59 – et en appréhendant une nébuleuse aristocratique qui fonctionne moins comme un système de réseaux hiérarchisés que selon des principes de reconnaissance mutuelle, des sentiments d’appartenance et des stratégies d’agrégation inextricablement imbriqués.

La représentativité de l’étude de cas est, dès lors, un faux problème car, « dans l’approche du singulier telle qu’elle est développée dans la microstoria, il n’y a pas de volonté d’atteindre au général ou au représentatif », l’objectif étant « d’un tout autre ordre que la logique du cumul »60. La question de la généralisation est moins à formuler en termes de représentativité que de champ de validité, à l’intérieur duquel la comparaison peut être valable et fructueuse. En admettant que la réalité historique saisie par la micro-analyse n’est qu’une modulation particulière de l’histoire globale, il s’agit de se prémunir des illusions de l’induction abusive et de modèles théoriques qui ne rendent guère compte du chatoiement du social. Si l’on accepte la notion d’« exceptionnel normal » forgée par Edoardo Grendi, selon laquelle les marges d’une société en disent plus sur celle-ci que son centre, ce n’est qu’à l’épreuve des conditions extrêmes que l’on peut tester la validité de modèles supposés dominants61 : les études de cas produisent alors moins un éclatement de l’histoire qu’elles n’en contribuent à l’approfondissement et à l’élargissement.

À ce titre, la Maison d’Arenberg est un observatoire éclairant de l’aristocratie européenne. Ses origines remonteraient à Arembert, un duc franc influent à la cour de Clotaire II et Dagobert Ier. Implantés sur la rive gauche du Rhin à partir de 1032, les Arenberg ont été burgraves (Burggraf) de Cologne jusqu’au XIIIe siècle. L’union de Mathilde d’Arenberg avec son cousin, Engelbert II de La Marck, en 1299, et celle de l’ultime descendante du couple, Marguerite de La Marck, avec Jean de Ligne, baron de Brabançon et comte d’Arenberg, en 1547, ont non seulement relevé le nom « tombé en quenouille » à deux reprises, mais contribué à une translation des assises territoriales de la Maison d’Arenberg vers l’ouest, au fil des mariages et héritages : Jean de Ligne a ainsi été l’un des principaux seigneurs territoriaux des Pays-Bas septentrionaux au milieu du XVIe siècle, avant que son catholicisme et sa fidélité aux Habsbourg, puis sa mort à la bataille d’Heiligerlee (1568) face aux troupes de Louis de Nassau, ne suscitent la mise sous séquestre de ses biens.

Son fils Charles a été créé prince d’Empire avec voix virile à la Diète par décision de l’empereur Maximilien II, le 12 octobre 1576, ce qui a conféré à sa Maison un statut de famille régnante dans le Saint-Empire romain germanique. Membre du conseil de guerre d’Alexandre Farnèse, gouverneur des Pays-Bas, il a reçu la Toison d’Or en 1586 et participé aux négociations des traités de Vervins (1598) et Londres (1604). Charles d’Arenberg a ainsi imposé son lignage au premier rang de l’aristocratie des Pays-Bas méridionaux : chambellan de l’archiduc, président de l’amirauté, grand fauconnier, il a été très influent à la cour bruxelloise des archiducs Albert et Isabelle, et sa position y a été consolidée par son union avec Anne de Croÿ, fille de Philippe de Croÿ, troisième duc d’Aarschot, en 1587, l’une des plus riches héritières d’Europe.

Grands d’Espagne à partir de 1612, les Arenberg ont bénéficié de la faveur des Habsbourg, en dépit de la compromission de Philippe-Charles﻿ d’Arenberg (1587-1640) dans la conspiration des Nobles de 1633. Dès 1644, Ferdinand III a élevé Philippe-François d’Arenberg (1625-1674) au titre ducal62. Son demi-frère, Charles-Eugène﻿ (1633-1681), est devenu gouverneur de Franche-Comté (1667-1671) et a été nommé en 1675 à la charge prestigieuse de grand bailli, lieutenant et capitaine général du Hainaut, qui est devenue dès lors l’apanage héréditaire des chefs de la Sérénissime Maison. La fidélité à la cause impériale a été sans faille au cours des générations suivantes, révélant l’attraction exercée par la cour de Vienne sur les petits princes territoriaux et la noblesse immédiate catholiques dans le Saint-Empire63.

En 1691, Philippe-Charles-François d’Arenberg (1663-1691) est mort à la bataille de Salankemen, où il servait dans les armées impériales face aux Turcs. Partisan de l’archiduc Charles d’Autriche pendant la Guerre de Succession d’Espagne, blessé à la bataille de Malplaquet, maréchal de camp sous les ordres du prince Eugène de Savoie lors de la campagne de Hongrie de 1716, Léopold-Philippe﻿ d’Arenberg (1690-1754) a été l’un des premiers princes allemands à approuver la Pragmatique Sanction promulguée par Charles VI en 1713 pour transmettre ses droits à sa fille Marie-Thérèse﻿ ; en 1736, il a été nommé conseiller intime (Geheimer Rat) de l’empereur qui apprécie ses qualités militaires – éclatantes lors de la victoire de Dettingen en 1742 – et son habileté diplomatique. Son fils, Charles-Marie-Raymond (1721-1778), s’est illustré pendant la Guerre de Sept Ans et a été décoré de l’ordre de Marie-Thérèse. Entre 1545 et 1782, quatorze Arenberg reçoivent la Toison d’Or, dont tous les chefs de famille sont récipiendaires durant le dernier siècle de l’Ancien Régime. Cette proximité avec la cour de Vienne est indissociable de...
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